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Résumé

Une augmentation de la diplomation universitaire pourrait amoindrir les effets du 
vieillissement démographique sur les finances publiques. En prenant en compte les 
effets de cette augmentation sur l’emploi et les revenus et en visant un rattrapage du 
taux de diplômés universitaires au Québec avec celle de l’Ontario et des 10 meilleurs 
pays de l’OCDE, nous utilisons les modèles de microsimulation SimGen et SimFin 
pour quantifier les effets de ce rattrapage sur les finances publiques du Québec 
de 2021 à 2050. Les résultats montrent que cette mesure permet d’augmenter 
les revenus du gouvernement du Québec, tout en influençant relativement peu 
les dépenses. Cette dynamique entraîne, en 2050, une réduction de la part de la 
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dette brute dans le PIB de 2 points de pourcentage lorsque le taux de 
diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans s’accroît de 5 points de 
pourcentage par rapport au scénario de statu quo, et de 5 points de 
pourcentage lorsque ce taux s’accroît de 10 points de pourcentage.

Diplomation universitaire : 
un potentiel à exploiter

L e vieillissement de la population représente un défi important pour 
les finances publiques québécoises. De nombreuses études ont 
évalué ses effets potentiels sur les revenus, les dépenses et la dette 

publique. Ces études arrivent toutes au même constat que le statu quo se 
traduirait par une dette insoutenable à long terme (voir notamment Joanis 
et Montmarquette, 2004 ; Godbout et al., 2014 ; Clavet et al., 2016 et Achou 
et al., 2020). Néanmoins, rien ne porte à croire que le statu quo soit une 
avenue sur laquelle s’engagera le Québec.

Plusieurs outils ont été utilisés ou sont envisagés pour réduire la pression 
du vieillissement de la population sur les finances publiques. L’immigration 
constitue un levier privilégié au Canada comme au Québec. Néanmoins, la 
nécessité d’une meilleure intégration des immigrants au marché du travail 
est désormais mise de l’avant (Boisclair et al., 2019). L’augmentation de la 
participation des travailleurs âgés au marché du travail est également lar-
gement encouragée, en recourant notamment au crédit d’impôt pour travail-
leurs d’expérience (Clavet et al., 2021). Plus récemment, la question d’un 
redosage fiscal ayant pour objectif de hausser les taxes à la consommation, 
en les compensant par une réduction équivalente des impôts sur le revenu 
des particuliers la première année, a également été mise de l’avant (Achou 
et al., 2021).
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Cependant, les outils mentionnés ne représentent que quelques-unes 
des pistes de solution à envisager pour réduire la pression du vieillisse-
ment sur les finances publiques. D’autres pistes doivent également être 
explorées. La croissance de la diplomation universitaire représente l’une de 
ces pistes de solution, puisque l’amélioration du niveau de scolarité repré-
sente une source éprouvée de croissance économique (Krueger et Lindahl, 
2001 ; Psacharopoulos et Patrinos, 2004) et donc de revenus pour le gou-
vernement. Or, le Québec possède un potentiel de croissance important 
par rapport à son taux de diplômés universitaires, puisque la proportion des 
personnes de 35 à 44 ans ayant au moins un diplôme de baccalauréat était 
de seulement 36 % en 2019 (graphique 9-1).

D’ailleurs, le Québec aurait un rattrapage à faire par rapport à d’autres 
provinces ou pays quant à son taux de diplômés universitaires (baccalau-
réat et plus)1, et ce, malgré une progression de 20 points de pourcentage 
de ce taux durant les 20 dernières années (Statistique Canada, 2021a). 
Ce phénomène a notamment été documenté par Finnie et Mueller (2017), 
et Lacroix et Maheu (2018). Ainsi, le graphique 9-1 montre que le taux de 
diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans en 20192, incluant le baccalau-
réat, la maîtrise et le doctorat, était de 36 % au Québec, alors qu’il était de 
41 % en Ontario et de 38 % au Canada. Le taux de diplômés universitaires 
au Québec est donc inférieur de 5 points de pourcentage à celui de l’Onta-
rio. Sur le plan international, le taux de diplômés universitaires moyen dans 
les 10 meilleurs pays de l’OCDE est de 47 %. Cela correspond à un écart 
d’environ 10 points de pourcentage avec le Québec. Cette figure illustre 
clairement le potentiel éducatif non exploité du Québec. Malgré tout, il est à 
noter que le taux de diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans au Québec 
est semblable à la moyenne de l’ensemble des pays de l’OCDE (36,3 %).
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Proportion de personnes de 35 à 44 ans ayant  
un diplôme universitaire en 2019

Graphique g/2022-c9-1 
* Échantillon des 10 pays de l’OCDE ayant la proportion de personnes de 35 à 44 ans avec un diplôme 
universitaire la plus élevée : Luxembourg, Islande, Finlande, Irlande, Belgique, Corée du Sud, Royaume-
Uni, Pays-Bas, Suède, Israël.
Sources : Québec, Ontario et Canada : Statistique Canada (2021a). 10 meilleurs pays de l’OCDE : OCDE (2021). 

À la lumière de ces faits et grâce aux modèles SimGen et SimFin déve-
loppés par la Chaire de recherche sur les enjeux économiques intergé-
nérationnels (CREEi), il est possible d’évaluer les effets de la diplomation 
universitaire sur les finances publiques à long terme (revenus, dépenses, 
solde budgétaire et dette brute) en modélisant un rattrapage du taux de 
diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans au Québec par rapport à 
l’Ontario et par rapport aux 10 meilleurs pays de l’OCDE d’ici 2045. Plus 
concrètement, une augmentation de la durée des études et de la propor-
tion de diplômés universitaires dans les cohortes de finissants est modé-
lisée (hausse de la diplomation universitaire) afin de viser un objectif de 
taux de diplômés universitaires à terme. Le taux de diplômés universi-
taires se définit ici comme la proportion de personnes ayant obtenu un 
diplôme de baccalauréat, de maîtrise ou de doctorat pour un groupe d’âge 
et une année donnée. Il est également possible d’évaluer les effets de ces 
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* Échantillon des 10 pays de l’OCDE ayant la proportion de personnes de 35 à 44 ans avec un diplôme universitaire la plus élevée : Luxembourg, Islande, 
Finlande, Irlande, Belgique, Corée du Sud, Royaume-Uni, Pays-Bas, Suède, Israël. 

Sources : Québec, Ontario et Canada : Statistique Canada (2021a). 10 meilleurs pays de l’OCDE : OCDE (2021).  
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différents niveaux de rattrapage sur l’éducation (nombre d’étudiants et de 
diplômés universitaires) et le marché du travail. SimGen est un modèle 
démographique permettant notamment d’effectuer des projections du taux 
de diplômés universitaires à long terme3, alors que SimFin projette, à long 
terme également, l’état de l’emploi et des finances publiques québécoises4. 
Les projections dans ce chapitre sont donc effectuées jusqu’en 2050, et 
deux scénarios de croissance de la diplomation universitaire au Québec 
sont simulés. Dans le premier, une croissance de 5 points de pourcentage 
du taux de diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans est implémentée 
d’ici 2045, correspondant à l’écart actuel avec l’Ontario, alors que dans le 
deuxième il est question d’une croissance 10 points de pourcentage, ce qui 
correspond à l’écart actuel avec les 10 meilleurs pays de l’OCDE.

Les résultats des projections montrent que l’augmentation de la diplo-
mation universitaire constitue une piste de solution permettant d’atténuer 
les effets du vieillissement de la population sur les finances publiques. Par 
rapport à un scénario de statu quo, cela permettrait d’améliorer, en 2050, 
le solde budgétaire de 1,5 milliard de dollars pour une croissance du taux 
de diplômés universitaires de 5 points de pourcentage et de 3,5 milliards 
de dollars pour une croissance de 10 points de pourcentage. À long terme, 
l’augmentation des dépenses en éducation due à un nombre d’étudiants 
plus élevé se finance par elle-même grâce à la réduction des dépenses du 
service de la dette. Une croissance du taux de diplômés universitaires de 
5 points de pourcentage d’ici 2045 permet ainsi de réduire la dette brute 
d’environ 2 points de pourcentage en 2050, alors qu’une croissance du 
taux de diplômés universitaires de 10 points de pourcentage permet une 
diminution de la dette brute d’environ 5 points de pourcentage pour la même 
année.

Dans la deuxième partie du chapitre, les scénarios de croissance de 
diplomation universitaire sont présentés plus en détail. Dans la troisième 
partie, les résultats des projections par rapport à l’éducation, le marché du 
travail et les finances publiques sont analysés. Il s’ensuit une discussion des 
limitations de l’étude dans la quatrième partie.
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Scénarios de croissance de  
la diplomation universitaire

D’abord, il est important de mentionner que le taux de diplômés universi-
taires s’améliore dans le scénario de statu quo, puisqu’il suit les tendances 
à la hausse observées durant les dernières années par rapport à l’âge de 
fin d’études et au niveau de scolarité atteint. Dans ce scénario, la proportion 
des 35 à 44 ans ayant un diplôme universitaire augmente de 7,5 points de 
pourcentage de 2021 à 2045 (0,3 point de pourcentage par année). Pour 
leur part, les deux scénarios de croissance de la diplomation supposent des 
augmentations supplémentaires du taux de diplômés universitaires chez 
les 35 à 44 ans par rapport au scénario de statu quo. Celles-ci évoluent 
graduellement pour atteindre des valeurs de 5 et de 10 points de pour-
centage en 20455. Au total, ces scénarios impliquent des augmentations 
annuelles moyennes de 0,5 et de 0,7 point de pourcentage durant 24 ans 
(2021 à 2045), ou de 12,5 et 17,5 points de pourcentage sur l’ensemble de 
la période. L’ampleur de ces augmentations semble raisonnable, puisque 
l’augmentation moyenne observée pour la même classe d’âge au Québec 
durant les 20 dernières années a été de 1 point de pourcentage par année 
(Statistique Canada, 2021a). Le graphique 9-2 illustre cette évolution de 
2000 à 2020 afin d’offrir une meilleure perspective historique. Malgré la forte 
progression durant les dernières années, il est fort probable que la hausse 
observée ne puisse être maintenue à long terme étant donné la diminution 
des rendements marginaux de l’éducation6. Pour ces raisons, nous croyons 
que les hypothèses de croissance du taux de diplômés universitaires utili-
sées dans les scénarios sont réalistes. 
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Évolution du taux de diplômés universitaires 
chez les 35 à 44 ans au Québec de 2000 à 2020

Graphique g/2022-c9-2 
Source : Statistique Canada (2021a). 

En guise d’illustration, le graphique 9-3 présente l’évolution de l’augmen-
tation du taux de diplômés universitaire chez les 35 à 44 ans par rapport 
au scénario de statu quo selon le scénario de croissance (5 et 10 pts de 
pourcentage). Cette figure montre que, dans le cas du scénario de 5 points 
de pourcentage, l’augmentation atteint 2,1 points de pourcentage en 2035, 
5 points de pourcentage en 2045 et 5,4 points de pourcentage en 2050. 
Dans le cas du scénario de croissance de 10 points de pourcentage, l’aug-
mentation est de 4,3 en 2035, de 10 en 2045 et de 10,6 points de pourcen-
tage en 2050. En somme, le taux de diplômés universitaires chez les 35 à 
44 ans atteint 44,4 % en 2050 pour le scénario de croissance de 5 points 
de pourcentage et 49,5 % pour le scénario de croissance de 10 points de 
pourcentage.

Évolu�on du taux de diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans au Québec de 2000 à 2020 

 

Graphique 9-2 
 
Source : Statistique Canada (2021a). 
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Différence de taux de diplômés 
universitaires (pts de %) pour les 35 à 

44 ans par rapport au statu quo selon le 
scénario de croissance (5 et 10 pts de %)

Graphique g/2022-c9-3 
Source : Calculs des auteurs à l’aide du modèle SimGen. 

Effets à long terme
Grâce à aux modèles SimGen et SimFin, il est possible d’évaluer les 

effets des scénarios de croissance de la diplomation universitaire sur divers 
aspects socioéconomiques jusqu’en 2050. Tout d’abord, nous présentons 
les effets directs sur le nombre d’étudiants et sur le nombre de diplômés 
universitaires. Ensuite, nous montrons les effets indirects des scénarios sur 
le marché du travail (emploi et revenu de travail) et les finances publiques 
(les revenus et dépenses du gouvernement, le solde budgétaire et la dette 
brute).

 

 

 

 
* 

Graphique 9-3
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Éducation
Le tableau 9-1 présente l’évolution du nombre de diplômés universitaires 

et d’étudiants de 2021 à 2050 selon le scénario (statu quo, croissance de 
5 et de 10 points de pourcentage), ainsi que les effets des scénarios de 
croissance de la diplomation universitaire par rapport au scénario de statu 
quo. Ce tableau montre que le nombre de diplômés universitaires dans 
l’ensemble de la population passe de 1,5 million en 2021 à 2,5 millions en 
2050 selon le scénario de statu quo. Cette augmentation représente une 
progression annuelle moyenne de 1,9 % sur l’ensemble de la période (2021 
à 2050). Par rapport au scénario de statu quo, les scénarios alternatifs 
ont un effet croissant au cours du temps sur le taux de diplômés universi-
taires. Dans le cas du scénario de croissance de 5 points de pourcentage, 
l’effet est de +2,3 % en 2030 (+42 000 diplômés universitaires) et il passe à 
+6,2 % en 2050 (+157 000 diplômés universitaires). L’effet est essentielle-
ment doublé pour le scénario de croissance de 10 points de pourcentage, 
avec des augmentations de 4,7 % du nombre de diplômés universitaires en 
2030 (+84 000) et de 12,9 % en 2050 (+328 000). L’effet de la croissance 
de la diplomation universitaire prendra un certain temps avant d’atteindre 
son plein potentiel, étant donné que les niveaux de scolarité aux âges sub-
séquents vont croître progressivement au fur et à mesure de l’avancée en 
âge des nouveaux diplômés.

De plus, il est important de préciser que les scénarios de croissance 
de la diplomation universitaire supposent une prolongation des études en 
général et que cela permet aux personnes d’atteindre un niveau de scolarité 
supérieur à celui qu’elles auraient obtenu dans le scénario de statu quo, 
et ce, sans nécessairement obtenir un diplôme universitaire. Malgré tout, 
un ratio moyen de 60 diplômés collégiaux7 de moins pour 100 diplômés 
universitaires de plus (60 %) est observé au net dans les scénarios de 
croissance de la diplomation universitaire. Ce ratio est de 30 % pour les 
diplômés du secondaire et de 10 % pour les personnes sans diplôme. Il est 
donc possible de dire, sans perte de généralité, que 60 % des diplômés 
universitaires supplémentaires dans les scénarios de croissance de la diplo-
mation universitaire auraient obtenu un diplôme collégial dans le scénario 
de statu quo. Il en va de même pour les autres niveaux de scolarité. Enfin, 
ces sources de croissance sont le résultat de la modélisation dynamique 
faite dans SimGen, qui tient compte d’autres facteurs démographiques tels 
que l’âge.
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Évolution du nombre d’étudiants de 17 ans et plus  
et de diplômés universitaires selon le scénario  

(statu quo, croissance de 5 pts de % et de 10 pts de %)

Année

Statu quo
Croissance du taux de diplômés universitaires

5 pts de % 10 pts de %

Nombre 
(k)

Nombre 
(k)

Effet Nombre 
(k)

Effet

(k) (%) (k) (%)

Diplômés universitaires

2021 1 460 1 456 -4 -0,3 1 458 -2 -0,1

2030 1 843 1 886 42 2,3 1 928 84 4,6

2040 2 228 2 334 106 4,8 2 430 202 9,1

2050 2 543 2 701 157 6,2 2 871 328 12,9

Étudiants (17 ans et plus)

2021 752 761 9* 1,2* 758 5* 0,7

2030 782 795 12 1,5 808 26 3,3

2040 761 776 14 1,8 795 34 4,5

2050 742 760 18 2,4 775 32 4,3

Tableau t/2022-c9-1
Source : Calculs des auteurs à l’aide du modèle SimGen.

Note : Les variations présentées en 2021 pour les scénarios de croissance de diplomation universitaire proviennent de légères variations dans 
les valeurs agrégées entre les scénarios induites par le processus stochastique de SimGen.

Le tableau 9-1 présente également l’évolution du nombre d’étudiants de 
17 ans et plus selon le scénario. Dans le scénario de statu quo, le nombre 
d’étudiants passe de 752 000 en 2021 à 782 000 en 2030. Le nombre d’étu-
diants diminue ensuite à un niveau légèrement inférieur à celui de 2021 
d’ici 2050 (742 000). Par rapport au scénario de statu quo, la croissance 
de la diplomation universitaire a un effet relativement faible sur le nombre 
d’étudiants de 2030 à 2050, avec des augmentations de 12 000 à 18 000 étu-
diants (+1,5 % à +2,4 %) pour le scénario de croissance du taux de diplômés 
universitaires de 5 points de pourcentage, alors qu’un effet plus substantiel 
est projeté pour le scénario de croissance de 10 points de pourcentage, avec 
des augmentations de 26 000 à 32 000 étudiants (+3,3 % à +4,3 %) pour la 
même période. Ces augmentations proviennent du fait que les étudiants 
doivent prolonger leurs études pour obtenir un diplôme universitaire plutôt 
que de s’arrêter à un niveau inférieur, et que cela augmente le nombre de 
personnes aux études durant une année donnée.
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Marché du travail
Le tableau 9-2 présente l’évolution de l’emploi et du revenu de travail 

annuel moyen de 2021 à 2050 selon les trois mêmes scénarios (statu quo, 
croissance de 5 et de 10 points de pourcentage). Ce tableau montre que 
la croissance du taux de diplômés universitaires a un effet assez faible 
sur l’emploi, avec des augmentations de 3 000 à 4 000 emplois (+0,1 %) 
par rapport au scénario de statu quo pour le scénario de croissance de 
5 points de pourcentage, et de 5 000 à 10 000 emplois (+0,2 % à +0,3 %) 
pour le scénario de croissance de 10 points de pourcentage. Ces résultats 
s’expliquent, d’une part, par un taux d’emploi plus faible chez les étudiants, 
qui entraîne une diminution du nombre d’emplois chez les 18 à 35 ans. 
D’autre part, les taux d’emploi projetés par SimFin pour les personnes avec 
un diplôme d’études secondaires (83,5 %), collégiales (87,3 %) ou universi-
taires (90,7 %) sont relativement semblables chez les 35 à 54 ans. Les prin-
cipaux gains d’emplois possibles proviennent de la diminution du nombre de 
personnes sans diplôme (70,2 % contre 90,7 %). Celles-ci ne représentent 
toutefois que 10 % des personnes ayant amélioré leur niveau de scolarité 
dans les scénarios de croissance de la diplomation. Des gains d’emplois 
plus importants sont susceptibles de se réaliser lorsque les diplômés uni-
versitaires atteindront un âge plus avancé, puisque l’écart de taux d’emploi 
entre les diplômés universitaires et les personnes ayant atteint un niveau 
de scolarité moins élevé s’agrandit au-delà de 55 ans.
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Évolution de l’emploi et du revenu de travail annuel  
moyen selon le scénario (statu quo, croissance de 5 pts  

de % et de 10 pts de %)

Année

Statu quo
Croissance du taux de diplômés universitaires

5 pts de % 10 pts de %

Valeur (k) Valeur (k)
Effet

Valeur (k)
Effet

(k) (%) (k) (%)

Emploi

2021 2 868 2 868 0 0 2 868 0 0

2030 3 022 3 027 4 0,1 3 027 5 0,2

2040 3 089 3 092 4 0,1 3 095 7 0,2

2050 3 041 3 044 3 0,1 3 051 10 0,3

Revenu de travail annuel moyen (en $ constants de 2021)8

2021 54 035 54 035 0 0 54 035 0 0

2030 56 025 56 159 134 0,2 56 339 314 0,6

2040 57 843 58 367 524 0,9 58 871 1 028 1,8

2050 58 751 59 691 940 1,6 60 644 1 893 3,2

Tableau t/2022-c9-2
Source : Calculs des auteurs à l’aide du modèle SimFin.

Le tableau 9-2 montre que la croissance du taux de diplômés univer-
sitaires a, en revanche, un effet substantiel sur le revenu de travail des 
personnes en emploi. En effet, le revenu de travail annuel moyen croît plus 
rapidement dans les scénarios de croissance de la diplomation que dans 
le scénario de statu quo. En 2050, le scénario de croissance de 5 points 
de pourcentage aboutit à un revenu du travail de 1,6 % plus élevé que 
dans le scénario de statu quo. Le scénario de croissance de 10 points de 
pourcentage aboutit, la même année, à un revenu de travail de 3,2 % plus 
élevé que le scénario de statu quo. L’ampleur de l’effet de la diplomation 
croît graduellement au fil des ans, ce qui s’explique par l’augmentation pro-
gressive du taux de diplômés universitaires dans la population en âge de 
travailler. De plus, l’effet sur le revenu de travail provient essentiellement 
des salaires horaires plus importants chez les personnes avec un diplôme 
universitaire que chez celles avec un diplôme de niveau inférieur. En ce qui 
concerne le nombre d’heures travaillées, la croissance de la diplomation 
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universitaire a pour effet de les réduire légèrement (-0,3 % en 2050 pour les 
deux scénarios de croissance), puisque les personnes avec un diplôme uni-
versitaire travaillent un nombre d’heures légèrement plus faible par année 
que les personnes avec un diplôme collégial et que les étudiants travaillent 
moins d’heures de manière générale. Il est à noter que l’effet de l’obtention 
d’un diplôme universitaire par rapport à un diplôme d’études secondaires ou 
collégiales sur le revenu de travail dans SimFin est similaire aux résultats 
obtenus par Montmarquette et ses collaborateurs (2021).

Finances publiques
Avant de présenter les résultats de cette section, il est utile de préciser 

certains aspects de la modélisation des finances publiques. Tout d’abord, 
la loi sur l’équilibre budgétaire n’est pas considérée afin de présenter un 
portrait où les dépenses suivent une dynamique liée aux besoins de la 
population et où les revenus gardent une part stable dans l’économie. Les 
dépenses en éducation dépendent ainsi du nombre d’étudiants, alors que 
les dépenses en santé dépendent de la structure d’âge de la population. 
D’autres types de dépenses plus générales, par exemple les dépenses de 
la mission « Gouverne et justice », varient selon la croissance de la popu-
lation. C’est également le cas des transferts fédéraux. Par ailleurs, outre 
ces transferts, la majorité des revenus varient selon la croissance du PIB.

Le tableau 9-3 présente l’évolution des revenus et des dépenses du 
gouvernement du Québec de 2021 à 2050 selon les scénarios de statu quo 
et de croissance du taux de diplômés universitaires de 5 et de 10 points de 
pourcentage. Ce tableau montre, tout d’abord, que la croissance du taux 
de diplômés universitaires permet d’accroître les revenus du gouvernement 
du Québec de 600 millions de dollars en 2035 à 1,4 milliard de dollars en 
2050 avec une croissance de 5 points de pourcentage et de 900 millions 
de dollars en 2035 à 3 milliards de dollars en 2050 avec une croissance de 
10 points de pourcentage. Cette hausse des revenus provient d’une hausse 
généralisée des revenus. En particulier, il est à noter que les hausses de 
l’impôt des particuliers, de l’impôt des sociétés et des taxes à la consomma-
tion représentent ensemble plus de la moitié de la hausse des revenus en 
2050 dans le scénario de 10 points de pourcentage (54,7 %). La croissance 
des revenus issus de l’impôt des particuliers et des taxes à la consomma-
tion provient des revenus de travail supplémentaires qui sont imposés et 
qui sont également utilisés pour la consommation de biens et services. Les 
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revenus résiduels jouent un rôle non négligeable qui s’explique par leur 
poids important dans l’ensemble des revenus du gouvernement du Québec. 
Ces revenus résiduels incluent notamment les transferts fédéraux. La plu-
part de ces revenus, de même que l’impôt des sociétés, croissent en fonc-
tion du PIB dans le modèle SimFin. Il est à noter que le taux de croissance 
annuel du PIB est en moyenne supérieur de 0,06 point de pourcentage dans 
le scénario d’amélioration du taux de diplômés universitaires de 5 points de 
pourcentage, et de 0,12 point de pourcentage dans le scénario d’améliora-
tion du taux de diplômés universitaires de 10 points de pourcentage.

Le tableau 9-3 montre une évolution des dépenses qui est différente de 
celle des revenus. Malgré une augmentation des dépenses de plus ou moins 
450 millions de dollars (+0,3 %) en 2035 dans les deux scénarios de crois-
sance de la diplomation universitaire, la tendance s’inverse ensuite pour 
donner lieu à de faibles diminutions des dépenses allant de 201 à 477 mil-
lions de dollars (-0,1 à -0,2 %) en 2050 selon le scénario de croissance de la 
diplomation. L’augmentation initiale des dépenses provient principalement 
de l’augmentation des dépenses en éducation, qui est de 230 millions de 
dollars (+0,8 %) en 2035 et augmente à 360 millions de dollars (+1,0 %) en 
2050 pour le scénario de croissance de 5 points de pourcentage. Cette aug-
mentation s’élève plutôt à 590 millions de dollars en 2035 et à 660 millions 
de dollars en 2050 pour le scénario de croissance de 10 points de pourcen-
tage. Ces augmentations proviennent du nombre d’étudiants universitaires 
plus important dans les scénarios de croissance du taux de diplômés uni-
versitaires que dans le scénario de statu quo. Malgré tout, la hausse des 
revenus mentionnée précédemment finit par surpasser ces augmentations 
des dépenses en éducation, améliorant ainsi le solde budgétaire. En 2035, 
la hausse des dépenses en éducation est inférieure d’environ 370 millions 
de dollars à celle des revenus pour le scénario de croissance de 5 points 
de pourcentage, et inférieure de 990 millions de dollars pour le scénario de 
croissance de 10 points de pourcentage. L’amélioration du solde budgétaire 
réduit l’endettement et, du même coup, les dépenses du service de la dette 
diminuent d’environ 30 millions de dollars (0,3 %) en 2035 et de 830 millions 
de dollars (7,4 %) en 2050 pour le scénario de croissance de 10 points de 
pourcentage. La diminution des dépenses du service de la dette prend un 
peu plus de temps pour se faire sentir dans le cas du scénario de crois-
sance de 5 points de pourcentage9. Les dépenses du service de la dette 
sont supérieures de 30 millions de dollars (+0,3 %) à celles du scénario de 
statu quo en 2035, mais elles sont inférieures de 290 millions de dollars 
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(-2,6 %) en 2050. Enfin, bien que les dépenses résiduelles semblent varier 
de manière substantielle (+185 M$ à -307 M$), celles-ci varient très peu 
(+0,2 % à -0,2 %) lorsqu’on tient compte du montant total de ces dépenses 
(116,3 G$ en 2035 et de 156,9 G$ en 2050 dans le scénario de statu quo). 
En fait, les variations des dépenses résiduelles sont dues à de minimes 
variations aléatoires de la population entre les scénarios, variations qui sont 
elles-mêmes issues du processus stochastique des modèles de microsimu-
lation utilisés.

Évolution des revenus et des dépenses du gouvernement  
du Québec selon le scénario (statu quo, croissance  

de 5 pts de % et de 10 pts de %)

Montants – statu quo  
(en M$ constants)

Effet – croissance du taux de diplômés 
universitaires (en M$ constants)

5 pts de % 10 pts de %

2021 2035 2050 2035 2050 2035 2050

Revenus 120 302 156 035 197 221 605 1 351 898 3 042

Particuliers 35 216 52 909 73 087 240 371 264 967

Sociétés 7 985 10 416 12 476 68 206 135 426

Taxe à la 
consommation

20 322 28 958 36 509 78 106 64 270

Résiduel 56 779 63 752 19275 149 219 668 435 1 379

Dépenses 130 406 155 149 205 432 444 -201 463 -477

Éducation 26 619 30 765 37 221 231 361 586 661

Service de la dette 7 665 8 015 11 295 28 -293 -26 -831

Résiduel 96 122 116 369 156 916 185 -269 -97 -307

Tableau t/2022-c9-3

Source : Calculs des auteurs à l’aide du modèle SimFin.

Enfin, le graphique 9-4 présente l’effet de la croissance de la diplomation 
universitaire sur le solde budgétaire et la dette brute (en pourcentage du 
PIB) selon le scénario (croissance du taux de diplômés universitaires de 
5 et de 10 points de pourcentage). Ce graphique montre une augmentation 
substantielle du solde budgétaire à long terme allant jusqu’à 1 500 millions 
de dollars en 2050 avec une croissance de 5 points de pourcentage et 
jusqu’à 3 500 millions de dollars pour la même année avec une croissance 
de 10 points de pourcentage. Ces augmentations permettent de réduire le 
déficit budgétaire, en 2050, de 10,4 % par rapport au déficit du scénario de 
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statu quo (15,2 G$) avec une croissance de 5 points de pourcentage et de 
23,7 % avec une croissance de 10 points de pourcentage. Le graphique 9-4 
montre également un effet croissant de la hausse de la diplomation uni-
versitaire sur la dette brute au fil des ans. Pour le scénario de croissance 
de 5 points de pourcentage, l’effet sur la dette brute est pratiquement nul 
jusqu’en 2035, puis prend de l’ampleur et atteint une diminution d’environ 
2 points de pourcentage du PIB en 2050. Pour le scénario de croissance 
de 10 points de pourcentage, l’effet sur la dette brute est visible dès 2030. 
Celui-ci prend également de l’ampleur pour atteindre une diminution de près 
de 5 points de pourcentage du PIB en 2050.

Effet de l’augmentation de la diplomation 
universitaire sur le solde budgétaire (M$ 
constants) et la dette brute (en % du PIB) 
selon le scénario (croissance du taux de 

diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans 
de 5 et de 10 pts de % à l’horizon 2045)

Graphique g/2022-c9-4 
Source : Calculs des auteurs à l’aide du modèle SimFin. 

 

 

 
* 

Effet de l’augmenta�on de la diploma�on universitaire sur le solde budgétaire 
(M$ constants) et la de�e brute (en % du PIB) selon le scénario (croissance du taux de 

diplômés universitaires chez les 35 à 44 ans de 5 et de 10 pts de % à l’horizon 2045)
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Limitations
Au-delà des résultats présentés, l’approche utilisée dans ce chapitre 

comprend plusieurs limitations. Certaines hypothèses jouent un rôle impor-
tant dans les résultats obtenus. Tout d’abord, un lien causal est supposé 
entre le niveau de scolarité et les variables économiques du modèle SimFin, 
comme la productivité, les heures de travail et le salaire horaire. Cette 
hypothèse est soutenue dans la littérature par plusieurs études empiriques 
(Angrist et Krueger, 1991 ; Staiger et Stock, 1997 ; Kane et al., 1999). David 
Card (1999) conclut, pour sa part, que la valeur réelle des rendements 
de l’éducation est relativement proche de l’estimation obtenue à l’aide de 
régressions standards comme celles utilisées dans SimGen et SimFin. Plus 
près de nous, Montmarquette et ses collaborateurs (2021) concluent que 
les rendements de l’éducation au Québec sont positifs et qu’ils sont élevés 
pour les études universitaires de premier cycle. Ces auteurs ont également 
estimé des gains de revenu de travail semblables à ceux que l’on obtient 
dans SimFin lorsqu’une personne obtient un diplôme universitaire plutôt 
qu’un diplôme secondaire ou collégial10.

En outre, dans le contexte actuel, la pénurie de main-d’œuvre plus 
importante dans des catégories d’emplois moins qualifiés (Statistique 
Canada, 2021b) pourrait entraîner une augmentation des salaires dans 
ces emplois et réduire légèrement les rendements de l’éducation durant les 
années à venir (Beaudry et al., 2016). À plus long terme, l’automatisation 
de la production devrait, toutefois, entraîner une demande plus forte pour 
les personnes ayant un diplôme universitaire (Benešová et Tupa, 2017 ; 
Frenette et Frank, 2020). Cette plus grande demande devrait permettre au 
marché du travail d’intégrer les diplômés universitaires supplémentaires, et 
ce, sans affecter leur taux d’emploi par rapport au taux observé durant les 
années récentes. De plus, il est à noter que les résultats ne considèrent 
pas les effets redistributifs par rapport au domaine d’études, au coût du 
logement, etc.

Certaines hypothèses ont également dû être adoptées sur la croissance 
des dépenses et des revenus du gouvernement du Québec. Dans SimFin, 
plusieurs postes croissent simplement selon le PIB ou la taille de la popu-
lation11. Ainsi, une analyse plus approfondie aurait pu être effectuée afin 
de mieux évaluer les effets de la croissance de la diplomation universitaire 
sur certains revenus et certaines dépenses. Plusieurs études (Lochner et 
Moretti 2004, Grossman 2006, Heckman, Humphries, et Veramendi 2018) 
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montrent, d’ailleurs, que la scolarité réduit la criminalité et améliore l’état de 
santé des individus dans une société. Les effets de ces phénomènes sur 
les dépenses publiques n’ont toutefois pas été évalués.

Une dernière limitation notable de l’évaluation effectuée dans ce chapitre 
est que le coût de certaines mesures nécessaires pour accroître la diplo-
mation universitaire et améliorer la qualité du système scolaire en général 
n’a pas été pris en compte. En effet, les mesures mises en place devraient 
viser une meilleure réussite scolaire à tous les niveaux de scolarité afin de 
faciliter l’accès aux études universitaires et d’améliorer la complétion de 
celles-ci. Le coût de telles mesures diminuerait, donc, l’effet positif de la 
croissance de la diplomation universitaire sur les finances publiques.

Conclusion
Ce chapitre fournit une évaluation à long terme des effets d’une amélio-

ration de la diplomation universitaire, avec l’objectif d’atteindre une hausse 
de 5 à 10 points de pourcentage de la proportion des personnes âgées 
de 35 à 44 ans ayant un diplôme universitaire à l’horizon 2045. Plusieurs 
effets sont évalués, sur l’éducation, le marché du travail et les finances 
publiques. Les résultats montrent que la croissance de la diplomation uni-
versitaire influence peu l’emploi durant l’horizon de temps étudié, mais 
qu’elle permet d’améliorer le revenu de travail moyen de 1,6 % à 3,2 % 
d’ici 2050. Un effet plus important sur l’emploi aurait pu être observé si 
les projections avaient été réalisées sur une plus longue période, puisque 
l’écart de taux d’emploi entre les diplômés universitaires et les personnes 
ayant atteint d’autres niveaux de scolarité devient plus grand au-delà de 
55 ans. Les résultats montrent également que la croissance de la diplo-
mation universitaire permet d’augmenter les revenus du gouvernement du 
Québec tout en influençant peu les dépenses. Cette dynamique entraîne 
une amélioration du solde budgétaire, en 2050, de 1,5 milliard de dollars 
pour une croissance du taux de diplômés universitaires de 5 points de pour-
centage et de 3,5 milliards de dollars pour une croissance de 10 points de 
pourcentage. Ces améliorations permettent, en 2050, de réduire le déficit 
budgétaire par rapport au déficit du scénario de statu quo (15,2 G$), de 
10,4 % avec une croissance de 5 points de pourcentage et de 23,7 % avec 
une croissance de 10 points de pourcentage. À long terme, l’augmentation 
des dépenses en éducation due à un nombre d’étudiants plus élevé se 
finance par elle-même grâce à la réduction des dépenses du service de 
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la dette. Une croissance du taux de diplômés universitaires de 5 points de 
pourcentage d’ici 2045 permet ainsi de réduire la part de la dette brute dans 
le PIB d’environ 2 points de pourcentage en 2050, alors qu’une croissance 
du taux de diplômés universitaires de 10 points de pourcentage permet une 
diminution de la part de la dette brute dans le PIB d’environ 5 points de 
pourcentage pour la même année.

Ces résultats montrent que la croissance de la diplomation universitaire 
pourrait devenir un outil non négligeable de la lutte contre les effets négatifs 
du vieillissement de la population sur les finances publiques. De plus, les 
effets bénéfiques de la croissance de la diplomation universitaire et plus 
généralement de l’amélioration du niveau de scolarité dépassent le simple 
enjeu de l’état des finances publiques, et ils pourraient même être encore 
plus importants si cette croissance s’effectuait à un rythme plus rapide que 
celui modélisé. La clé de voûte de cette piste de solution réside, malgré tout, 
dans la capacité du gouvernement et de la société à générer cette crois-
sance de la scolarité. Les coûts des mesures d’amélioration de la réussite 
scolaire sont un enjeu important. Ces mesures pourraient aller d’une simple 
campagne de sensibilisation auprès des personnes les plus susceptibles de 
ne pas poursuivre des études universitaires de premier cycle à une restruc-
turation plus importante du système d’éducation.
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Notes
1. Part de la population ayant un diplôme universitaire de baccalauréat ou un diplôme plus 

élevé.

2. Cette année a été choisie car elle correspond à l’année la plus récente pour laquelle les 
statistiques de taux de diplômés sont disponibles pour les pays de l’OCDE.

3. Voir le lien suivant pour plus de détails sur le modèle SimGen : creei-models.github.io/
simgen/ .

4. Voir le lien suivant pour plus de détails sur le modèle SimFin : creei-models.github.io/

simfin/.

5. Les paramètres des équations de transition de fin d’études et de niveau de scolarité du 
modèle SimGen ont été ajustés afin d’atteindre des augmentations de 5 et de 10 points 
de pourcentage du taux de diplômés universitaires en 2045. D’une part, la probabilité de 
fin d’études avant 21 ans a été réduite afin d’obtenir une durée d’études plus longue. De 
plus, la probabilité d’atteindre un niveau de scolarité universitaire à la fin des études a été 
augmentée pour les personnes finissant leurs études à 21 ans ou plus.

6. Cela signifie que les gains attendus de la diplomation universitaire diminuent à chaque 
nouveau point de pourcentage d’augmentation du taux de diplômés universitaires. 

7. Il est question ici du plus haut niveau de scolarité atteint.

8.  Les salaires moyens ont été calibrés à l’aide des données de Statistique Canada (tableau 
14-10-0204-01).
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9. Il est à noter qu’une prime de risque est appliquée au taux d’intérêt de la dette lorsque 
celle-ci augmente en proportion du PIB.

10. Il n’a pas été possible d’établir une base de comparaison exacte entre les résultats de 
SimFin et de Montmarquette et al. (2021) en ce qui concerne le niveau collégial. Dans 
cette dernière étude, il existe deux catégories de diplôme d’études collégiales (DEC) : 
général (préuniversitaire) et technique. Les gains de revenu de travail d’un diplôme 
universitaire par rapport à un diplôme collégial dans SimFin sont semblables à ceux pour 
le DEC général, mais surestiment ceux pour le DEC technique. La part des personnes 
ayant un DEC technique par rapport à l’ensemble des personnes ayant un DEC dans 
SimFin n’a toutefois pu être évaluée par manque de données.

11. Voir la documentation de SimFin pour plus de détails sur la modélisation des postes de 
dépenses et de revenus : creei-models.github.io/simfin/ .

https://creei-models.github.io/simfin/
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